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Ordre du jour  
en date du 02 septembre 2015  

« L’Afrique au-delà de 2015 » 
 

10h00 
 

Inscription 
 

11h00 Session d’ouverture – Au-delà de 2015 : le programme de développement de l’Afrique 

Discours 
d’ouverture 

 
 
 

Discours 

Gerd Müller, Ministre fédéral de la Coopération économique et du Développement, 
Allemagne 
Stefan Kapferer, Secrétaire général adjoint de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
 
La Position Africaine Commune sur l’agenda de développement post-2015 
Invité d’honneur: S.E. John Dramani Mahama, Président du Ghana 
 
Vers un partenariat rénové: Comment l’agenda post-2015 pourrait transformer la relation 
de l’Afrique avec le monde industrialisé 
Invité d’honneur: Horst Köhler, Ancien Président de l’Allemagne, Membre du Groupe de haut 
niveau sur le Programme de développement post-2015 

Table ronde Au-delà de 2015: le programme de développement de l’Afrique  
L’Agenda 2063 a été adopté par l’Union Africaine début 2015. Année décisive pour les nations 
africaines qui participent aux principaux processus mondiaux sur le financement du 
développement, sur l’agenda post-2015 et les objectifs de développement durable, et sur le 
changement climatique. Ces processus sont une occasion sans précédent pour le continent et 
pour le monde de définir un programme de croissance inclusive et durable pour tous. Les 
enjeux sont considérables: la transformation des économies africaines, l’éradication de la 
pauvreté, la préservation de l’environnement et le progrès vers le bien-être et la prospérité. – 
Quels sont les perspectives et les défis pour le continent ? 

 S.E. Erastus J. O. Mwencha, Vice-Président de la Commission de l’Union Africaine 
S.E. Carlos Lopes, Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique (CEA-ONU) 
Mario Pezzini, Directeur du Centre de développement de l’OCDE, Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (OCDE)  

Modérateur Melinda Crane, Correspondante en chef, Deutsche Welle TV 

13h00 Pause-déjeuner 

14h00 Session 2 – Changement climatique et transformation de l’agriculture en Afrique 

 

Le changement climatique en Afrique sub-saharienne pourrait réduire la productivité des terres 
de 14 à 27 % d’ici 2080. Pour nourrir une population en croissance rapide, combattre et 
s’adapter au changement climatique, l’Afrique et le monde entier devront transformer 
radicalement leurs secteurs agricoles et énergétiques. Cette transition vers un développe-ment 
socio-économique faiblement carboné et résilient face au change-ment climatique offre des 
opportunités d’affaires nouvelles pour les marchés africains. 
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Discours 
 
 

Table ronde  
 

 
 
Invité d’honneur : Kofi Annan, Ancien Secrétaire-général des Nations Unies, Président de 
l’Africa Progress Panel, Président de la Fondation Kofi Annan  
 
S.E. Anthony Mothae Maruping, Commissaire aux Affaires économiques, Commission de 
l’Union Africaine (CUA) 
Général Herilanto Raveloharison, Ministre de l’Économie et de la Planification, Madagascar 
S.E. Annick Girardin, Ministre d’État du Développement et de la Francophonie, France 
Francis D. Yamba, Directeur du Centre de l’énergie, de l’environnement et de l’ingénierie de 
Zambie, Vice-président du Groupe de travail III du Groupe d’experts intergouverne-mental 
sur l’évolution du climat (GIEC)  

Modérateur Melinda Crane, Correspondante en chef, Deutsche Welle TV 

Questions et réponses 

15h30 Pause-café 

16h00 Session 3 – Le développement territorial peut-il aider l’Afrique à bénéficier d’un dividende 
démographique ? 

 En 2050, l’Afrique ne comptera pas moins de 1.2 milliard de personnes supplémentaires. 
Chaque année, plus de 47 millions de jeunes vont entrer sur le marché du travail à la 
recherche d’un emploi. Les stratégies de développement territorial peuvent aider les pays 
africains à surmonter ces défis structurels et tirer bénéfice de leur essor démographique. Elles 
requièrent de mettre l’accent sur la création d’emplois, l’amélioration de l’éducation, le 
renforcement des capacités en matière de fiscalité et le développement des villes 
intermédiaires en tant que pôles de croissance territoriale. 

Discours 
 
 

Table ronde  
 
 

Georg Schmidt, Directeur régional pour l’Afrique subsaharienne et le Sahel, Ministère fédéral 
des Affaires étrangères, Allemagne  
 
S.E. Kassi Jean-Claude Brou, Ministre de l´Industrie et des Mines, Côte d’Ivoire 
S.E. Ibrahim Assane Mayaki, Président-directeur général, Nouveau partenariat pour le déve-
loppement de l’Afrique (NEPAD) 
S.E. Victoire Tomégah-Dogbé, Ministre du Développement, de l’Artisanat, de la Jeunesse et 
de l’Emploi des jeunes, Togo 
Lamia Zribi, Secrétaire d’État auprès du ministère du Développement et de la Coopéra-tion 
internationale, Tunisie  

Modérateur Mario Pezzini, Directeur du Centre de développement, Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
 
Questions et réponses 
 

17h30 Clôture  

 Remarque finale par S.E. Kadré Désiré Ouédraogo, Président de la Commission de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
 
Réception 
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Au-delà de 2015: le programme de développement de 

l’Afrique 

Note conceptuelle – Session 1: «  L’Agenda 20631 » de l’Union Africaine propose un « Cadre stratégique 

pour la croissance inclusive et le développement durable ». Fruit d’une approche participative, il invite une 

diversité d’acteurs à contribuer à la transformation économique et sociale de l’Afrique au cours des cinq 

prochaines décennies. En outre, l’Afrique ambitionne de jouer un rôle plus important dans le programme de 

développement mondial à travers sa Position Africaine Commune  (Common African Position, CAP)2. À long 

terme, les enjeux sont considérables: transformation des économies africaines, éradication de la pauvreté, 

préservation de l’environnement, promotion du bien-être et de la prospérité. – Quels seront les défis et 

opportunités pour le continent dans la poursuite des objectifs de « l’Agenda 2063 » ? 

 

Les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) n’ont pas été pleinement atteints et on leur a 

reproché de refléter davantage les priorités des bailleurs de fonds que celles des bénéficiaires de l’aide au 

développement. L’espoir est donc grand que l’adoption d’un programme de développement post-2015 plus 

participatif, à vocation universelle et fondé sur les droits parvienne à stimuler une action mondiale forte 

autour des nouveaux Objectifs de développement durable (ODD). Dans le même temps, une Afrique plus 

confiante définit ses propres objectifs de développement, fondés sur sa vision des changements structurels 

nécessaires pour mettre en œuvre sa transformation économique et sociale. 

 

« L’Agenda 2063 », approuvé par les chefs d’État de l’Union Africaine lors de leur sommet en janvier 2015 à 

Addis-Abeba, donne un cadre pour réaliser la vision «d’une Afrique intégrée, centrée sur les individus, 

pacifique et prospère». Son objectif est de tracer la trajectoire de développement de l’Afrique au cours des 

cinquante prochaines années. Issues de consultations menées avec une variété d’acteurs, les ambitions 

qu’il exprime couvrent sept domaines: (1) croissance inclusive et développement durable; (2) intégration et 

unité; (3) bonne gouvernance, démocratie, droits de l’homme, justice et État de droit; (4) paix et sécurité; 

(5) culture et valeurs communes ; (6) développement humain; et (7) l’Afrique en tant qu’acteur et 

partenaire mondial. Plusieurs initiatives stratégiques destinées à accélérer leur mise en œuvre sont 

également précisées. 

 

En complément de l’ordre du jour 2063 de l’Union Africaine, les institutions régionales africaines se sont 

engagées dans le processus de négociation de l’agenda de développement post-2015 à travers la Position 

Africaine Commune (CAP), qui souligne les questions considérées comme spécifiques au contexte africain. 

Sous la coordination de la Commission de l’Union Africaine, développée conjointement par la Commission 

économique pour l’Afrique, ainsi que la Banque africaine de développement et le Bureau régional pour 

l’Afrique du Programme de développement des Nations Unies, la Position identifie six priorités majeures: 

(1) la transformation économique structurelle et la croissance inclusive; (2) science, technologie et 

innovation; (3) développement humain; (4) viabilité environnementale, gestion des ressources naturelles et 

gestion des risques de catastrophes naturelles; (5) paix et sécurité; et (6) financement et partenariat. Il a 

été suggéré que l’emploi des jeunes et la bonne gouvernance auraient pu y figurer de manière plus 

explicite. – Quelle est la place de l’ambitieux programme de développement de l’Afrique dans les processus 

mondiaux de développement post-2015? 

 
1
 African Union, Agenda 2063: The Africa We Want (Popular Version – Final Edition), April 30, 2015 

http://agenda2063.au.int/en/sites/default/files/01_Agenda2063_popular_version_ENG%20FINAL%20April%202015.pdf 
2
 African Union, Common Africa Position (CAP) on the Post-2015 Development Agenda, March 2014 

www.africa-platform.org/sites/default/files/resources/common-african-position_2015.pdf 

http://agenda2063.au.int/en/sites/default/files/01_Agenda2063_popular_version_ENG%20FINAL%20April%202015.pdf
http://www.africa-platform.org/sites/default/files/resources/common-african-position_2015.pdf
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Les processus post-2015 donnent à l’Afrique l’occasion de jouer un rôle plus important dans la définition du 

programme de développement mondial: 

 

 Lors de la troisième Conférence internationale sur le financement pour le développement des 

Nations Unies tenue à Addis-Abeba en juillet dernier, les questions de l’appropriation nationale des 

stratégies de développement et de leur financement étaient au centre du débat. Le Programme 

d’action d’Addis-Abeba, approuvé par les chefs d’État et de gouvernement, fournit un cadre global 

pour le financement et la mise en œuvre du programme mondial de développement durable. Il met 

en avant la mobilisation des ressources domestiques et la coopération Sud-Sud, tout en réitérant 

l’engagement mondial en matière d’aide publique au développement (APD), en particulier pour les 

pays les moins avancés. En même temps, les pays fragiles comme le Malawi mais aussi les pays 

passant de la catégorie faible revenu à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, comme le 

Ghana, ont exprimé des préoccupations quant à l’érosion de l’accès au financement du 

développement et souligné l’importance de l’APD.  

 Les 17 Objectifs de développement durable envisagés pour adoption au Sommet des Nations Unies 

les 25-27 septembre 2015 sont aussi une occasion pour l’Afrique d’affirmer sa vision dans le dialogue 

international sur le développement. 

 Enfin, les dirigeants africains se préparent à la Conférence des Nations Unies sur le changement 

climatique 2015 en Paris (COP 21), le troisième et dernier grand événement cette année qui vise à 

définir les moyens d’accélérer le développement mondial. Cela passe par exemple par le programme 

du Climat au service du développement en Afrique (ClimDev-Afrique). L’enjeu est considérable pour le 

continent: alors que son potentiel est grand pour la promotion d’un mode de croissance plus propre 

et plus vert, l’Afrique est particulièrement exposée aux conséquences du changement climatique 

(voir Session 2). 

 

Cette session examinera les défis et les opportunités que l’Afrique rencontrera dans la mise en œuvre de 

ses ambitions en matière de développement. Comment peut-elle contribuer aux processus mondiaux du 

développement post-2015 et se les approprier davantage? Quelles sont les implications pour les décideurs 

en Afrique et leurs partenaires internationaux? Et comment ces objectifs peuvent–ils être traduits en 

actions concrètes? 
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Changement climatique et transformation 
de l’agriculture en Afrique 

 

Note conceptuelle – Session 2: Comment, face à l’accroissement rapide de la population, les pays africains 

peuvent-ils augmenter leur production vivrière, éradiquer la faim et la malnutrition et, parallèlement, 

réduire leurs émissions et lutter contre le changement climatique? Seule une action rapide pour promouvoir 

la transformation de l’agriculture et l’adaptation au changement climatique permettra de résoudre cette 

équation complexe. Source à la fois de défis et d’opportunités, une telle transformation pourrait entraîner 

une hausse de la productivité et installer un développement socioéconomique sobre en carbone et à 

l’épreuve du changement climatique. 

 

Le cinquième Rapport d’évaluation du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 

(GIEC) a confirmé que le changement climatique — en grande partie induit par l’activité de l’homme — 

menace de réduire à néant les nombreuses avancées obtenues en matière de développement. Pour 

protéger la génération actuelle et les générations à venir, la communauté internationale s’est fixé un 

double objectif (1) d’atténuation, avec la réduction systématique des émissions de gaz à effets de serre 

(GES), seul moyen de contenir le changement climatique dans des limites gérables; et (2) d’adaptation, avec 

le renforcement de la résilience, c’est-à-dire la capacité à absorber et récupérer de chocs et de stress 

climatiques, et parallèlement, la transformation des structures et des modes de vie face à un avenir 

incertain et des changements durables. 

 

Plus que n’importe quel autre secteur d’activité, l’agriculture se heurte à ce double défi. Avec la sylviculture 

et les autres modes d’utilisation des terres, elle représente selon le GIEC un quart environ des GES (24 %), 

seulement distancée par le secteur de l’énergie (35 %). Dans le même temps, le changement climatique 

devrait réduire les réserves d’eau et l’approvisionnement, la sécurité alimentaire, la productivité agricole et 

les revenus des agriculteurs. Ces risques sont particulièrement aigus en Afrique, où l’agriculture constitue 

souvent la principale source de revenu et d’emploi, ce qui appelle à une action immédiate. Ainsi en Afrique 

subsaharienne, le changement climatique pourrait réduire la productivité du sol de 14 à 27 % à l’horizon 

2080 tandis que, dans le même temps, la demande de cultures pourrait augmenter d’environ 14 % tous les 

dix ans jusqu’en 2050. Pourtant, et à condition de modifier rapidement les méthodes de production, 

l’agriculture constitue aussi une source incroyable d’opportunités au service d’un développement plus 

durable et résilient. 

 

Face à ces défis, l’Union Africaine a fixé d’ambitieux objectifs dans son Premier plan décennal pour la mise 

en œuvre de « l’Agenda 2063 »: elle souhaite d’ici 2023 multiplier par deux la productivité totale des 

facteurs dans l’agriculture, ramener les émissions découlant de l’agriculture et de la déforestation à leurs 

niveaux de 2013, convertir un tiers de la population active agricole à des systèmes de production à 

l’épreuve du climat et adopter des pratiques de gestion durable pour 30% des terres agricoles. 

 

Réunis à Elmau en juin 2015, les pays du G7 se sont engagés à aider les pays les plus vulnérables « à 

accroître la production, la productivité et les revenus agricoles, promouvoir les mesures d’adaptation, 

renforcer la résilience au changement climatique et atténuer les GES ». Profitant de mécanismes de gestion 

du risque de sécheresse, à l’instar de la Mutuelle panafricaine de gestion des risques ARC, ils ont lancé une 

initiative d’assurance du risque climatique pour étendre la couverture assurantielle en cas d’aléas liés au 

changement climatique. Ils ont par ailleurs affirmé vouloir améliorer de manière substantielle l’accès aux 

énergies vertes sur le continent d’ici 2030, à travers notamment l’initiative du G7 sur les énergies 

renouvelables en Afrique. 
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La session 2 sera consacrée aux perspectives d’une agriculture à l’épreuve du climat en Afrique. Différentes 

options pour intégrer des politiques d’adaptation et d’atténuation dans la planification du secteur agricole 

seront présentées et discutées, avant d’aborder des solutions pour gérer les autres risques liés au 

changement climatique et qui menacent le secteur agricole. Plusieurs thèmes seront au cœur des débats: 

 

 les plans nationaux d’adaptation (PNA), pour intégrer des considérations d’adaptation dans la 

planification à long terme du développement; 

 les sources et modes d’utilisation plus efficaces des énergies vertes, l’évolution des pratiques et de la 

gestion agricoles ainsi que l’utilisation efficiente des ressources pour réduire les émissions et 

renforcer la productivité agricole et la sécurité alimentaire; 

 une agriculture « climato-intelligente » pour concilier une hausse durable de la productivité et des 

revenus avec le double défi de l’atténuation et de l’adaptation. Il s’agit de prendre en compte les 

conditions propres à chaque site afin de sélectionner et développer des cultures adaptées et des 

techniques de production novatrices, diversifier les chaînes de valeur agricoles et proposer un 

soutien ciblé aux activités créatrices de valeur; 

 les options pour une gestion efficace du risque climatique, dont le financement des risques de 

catastrophe, y compris par exemple la mutualisation des risques souverains face aux événements 

climatiques extrêmes afin de protéger les populations, ou des solutions directes pour les petits 

exploitants et leurs familles, qui seraient ainsi assurés en cas de mauvaises récoltes ou de perte de 

bétail. 

 

Les discussions aborderont différentes options de politique pour renforcer la résilience du secteur agricole 

en Afrique face au changement climatique. Les limites et les opportunités seront détaillées ainsi que les 

solutions pour traduire ces options en mesures concrètes. 
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Le développement territorial peut-il aider l’Afrique à 
bénéficier d’un dividende démographique ? 

Note conceptuelle – Session 3: La transformation structurelle – le processus permettant à la fois le dévelop-

pement de nouvelles activités plus productives et la redistribution du travail et du capital vers ces activités – 

est la priorité de l’Afrique. En 2050, elle comptera 1.2 milliard de personnes et plus de 47 millions de jeunes 

entreront, chaque année, sur le marché du travail à la recherche d’emplois. Malgré les progrès de la der-

nière décennie, les politiques économiques n’ont pas suffi à accélérer significativement la création d’emplois 

dans les secteurs productifs. Comment les stratégies de développement territorial, portant sur des 

ressources locales et régionales spécifiques de l’Afrique, peuvent-elles aider l’Afrique à bénéficier d’un 

dividende démographique et faire de sa population en croissance un moteur de la transformation 

structurelle?  

 

L’Afrique est confrontée à des défis démographiques et structurels sans précédent. Au cours des 

prochaines décennies, le ratio d’activité (le nombre d’actifs rapporté au nombre d’inactifs) va augmenter 

considérablement et créer un dividende démographique potentiel. La main-d’œuvre en Afrique 

subsaharienne va augmenter de 910 millions de personnes entre 2010 et 2050, soit les deux tiers de la 

croissance de la main-d’œuvre mondiale. En revanche, la croissance de la productivité du travail annuelle 

en Afrique a été limitée jusqu’à présent (0.86 %) et bien en dessous des progrès en Asie (3.87 %) ou en 

Amérique latine (1.35 %) entre 1990 et 2005 (McMillan et al. ; 2014). Comment parvenir à la création 

massive d’emplois pour une population en plein essor et en même temps accroître la productivité ? Quelles 

sont les meilleures options sectorielles entre industrialisation, services, agriculture, ressources naturelles 

ou encore croissance verte ? Cette session abordera les stratégies de développement territorial et la mise 

en valeur des ressources locales comme une solution possible à ces défis. 

 

Les asymétries spatiales en matière de développement sont importantes. Les villes africaines ont grossi vite 

et de manière déséquilibrée. Les petites agglomérations et les grandes villes croissent rapidement, mais les 

villes intermédiaires apparaissent comme un chaînon manquant. La croissance démographique va 

accentuer la pression sur les ressources naturelles des zones déjà densément peuplées et stimuler la 

migration. La pression pourrait être amplifiée par les conséquences du changement climatique, qui 

affectera particulièrement la population rurale et le secteur agricole (voir la session 2). Les grandes 

disparités territoriales du continent, reflétées dans la distribution spatiale inégale de la pauvreté, sont 

susceptibles d’augmenter si des mesures appropriées ne sont prises. 

 

Mettre mieux en valeur les ressources locales spécifiques pourrait contribuer à accélérer la transformation 

structurelle de l’Afrique. Les pays africains ne peuvent pas reproduire les modèles de transformation 

structurelle passés: en plus des défis démographiques et spatiaux particuliers, l’Afrique est confrontée à 

des changements technologiques et économiques rapides induits par la mondialisation que les pays 

asiatiques ou de l’OCDE n’ont pas connus à l’époque de leurs transitions économiques. De nouvelles 

stratégies de développement doivent combiner les mérites respectifs des options sectorielles existantes 

afin de bâtir sur les atouts uniques de chaque économie et tracer des voies originales vers la transformation 

structurelle. Les nombreux atouts du continent représentent un potentiel immense, en particulier: une 

classe moyenne émergente de consommateurs urbains, une variété d’écosystèmes ainsi qu’une grande 

diversité culturelle et ethnique, des ressources naturelles abondantes ou encore de vastes étendues 

arables. 
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Afin d’identifier et d’exploiter au mieux le potentiel économique des territoires, des stratégies de 

développement multisectorielles et participatives doivent être mises en place. Des études territoriales 

prospectives, le renforcement des capacités aux différents niveaux de gouvernement et l’amélioration des 

statistiques aideraient à atteindre cet objectif. 

 

Les politiques actuelles de développement territorial doivent être rendues plus efficaces. Jusqu’à présent, 

elles ne peuvent pas s’appuyer sur des institutions et des capacités suffisantes, elles sont trop lentes à 

relier les territoires entre eux et elles n’ont pas encore pu conférer des pouvoirs significatifs aux acteurs 

locaux. Les zones économiques spéciales, les corridors économiques, les stratégies pour les territoires 

défavorisés et les programmes d’amélioration des conditions dans les bidonvilles peuvent promouvoir 

efficacement le développement territorial et l’intégration spatiale. L’intégration régionale (supranationale) 

pour unifier les marchés a été plus décevante. Certains projets transfrontaliers d’infrastructure et des 

initiatives spatiales telles que les bassins fluviaux ont en revanche connu des succès. Enfin, la plupart des 

pays africains ont fait de grands pas vers la décentralisation politique, mais négligé la décentralisation 

fiscale, ce qui empêche les communautés locales de mobiliser pleinement leur potentiel économique et 

d’investir. 

 

Les stratégies d’avenir doivent aller au-delà des approches existantes et faire face aux opportunités et défis 

démographiques et spatiaux de l’Afrique afin d’accélérer la transformation structurelle: 

 

 une meilleure intégration des zones rurales et urbaines sera au centre de ce processus. Malgré un 

taux de croissance urbaine très élevé, la majorité de la population africaine devrait rester rurale 

jusqu’au milieu des années 2030, avec une augmentation estimée de la population rurale de 400 

millions de personnes d’ici 2050. 

 la création massive d’emplois peut se produire si des secteurs intensifs en travail tels que 

l’agriculture, les activités non agricoles dans les zones rurales et le secteur informel urbain sont inclus 

dans le processus de la transformation structurelle, en plus du secteur moderne et formel. Comment 

rendre ces secteurs plus productifs? Les activités non agricoles, plus productives et génératrices de 

revenus plus élevés que l’agriculture, auront un grand rôle à jouer dans la transformation de 

l’économie rurale. Identifier et promouvoir ces activités sera essentiel. 

 développer les villes intermédiaires peut aider à relier et intégrer les territoires et promouvoir la 

transformation structurelle: elles peuvent servir de centres de services de santé, d’éducation et de 

diffusion technologique aux zones environnantes; elles fluidifient le commerce des marchandises et 

des services entre les zones rurales et les grandes villes; et elles offrent davantage de possibilités 

pour la migration circulaire et pour la migration pendulaire visant à occuper des emplois en dehors 

des exploitations agricoles. 

 les capacités financières nécessaires pour atteindre ces objectifs doivent être renforcées en 

particulier au niveau local, en utilisant les mécanismes de transfert, en élargissant l’assiette fiscale 

locale, en exploitant les marchés de capitaux et par la promotion de partenariats public-privé. 

 

Cette session étudiera dans quelle mesure les stratégies de développement territorial, et la mise en valeur 

des ressources locales spécifiques peuvent aider l’Afrique à réaliser son dividende démographique et 

accélérer sa transformation. Comment les politiques et stratégies à long terme pour le développement 

territorial peuvent-elles contribuer à surmonter les inégalités spatiales, mobiliser des ressources locales et 

créer des emplois productifs ? 
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GERD MÜLLER 
MINISTRE FÉDÉRAL DE LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET DU DÉVELOPPEMENT, ALLEMAGNE 

 

Gerd Müller a été Ministre fédéral allemand de la Coopération économique et du 

Développement depuis décembre 2013. Entre 2005 et 2013 il a été Secrétaire d’état 

parlementaire au ministère fédéral de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la 

Protection des consommateurs, responsable, entres autres, des relations 

internationales, des projets de développement et des affaires mondiales alimentaires. 

Depuis 1994, il a été membre du Bundestag allemand, qui représente la circonscription 

d’Oberallgäu, et depuis 2005, membre de l’UE, des Affaires étrangères et Comités de 

défense du Bundestag allemand, porte-parole du groupe de parlementaires de la CSU 

au Bundestag pour les affaires étrangères, la politique européenne et la politique de 

développement. En 1989, Gerd Müller est devenu membre du Parlement européen et a servi en tant que 

Secrétaire parlementaire du groupe CDU/CSU. Il est né en 1955 dans la région d’Allgäu en Bavière et 

possède une maîtrise en études commerciales. 

 

 
STEFAN KAPFERER 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT DE L’ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUES (OCDE) 

 

Stefan Kapferer a été nommé Secrétaire général adjoint de l’OCDE le 6 Octobre 2014. Il 

promeut le travail de l’OCDE notamment dans les domaines du capital humain et 

social, de la stratégie des compétences, des PME et du développement local, de la 

stratégie de genre, de la santé et des inégalités, et du Centre pour l’entreprenariat. 

Avant de rejoindre l’OCDE, Stefan Kapferer a été Secrétaire d’État au Ministère Fédéral 

des Affaires Écoà savoir, des Politiques Industrielles, des Politiques Extérieures, de 

l’Innovation et des TIC ainsi que du Département des politiques pour les petites et 

moyennes entreprises. Auparavant, il a servi comme Secrétaire d’État au Ministère 

Fédéral de l’Économie et de la Technologie, où il était responsable pour le 

développement de l’énergie, le département des affaires européennes ainsi que des ressources humaines 

et du budget. Stefan Kapferer a également été Secrétaire d’État au Ministère Fédéral de la Santé et au 

Ministère de l’Économie, du Travail et des Transports de la Basse-Saxe. 

Stefan Kapferer détient un diplôme en sciences administratives de l’Université de Constance. Après ses 

études, il a contribué au projet de recherche de la Treuhandanstalt, une agence chargée de la privatisation 

des propriétés étatiques de l’ancienne République Démocratique Allemande.  

 

 

 

 
 



 

–  10  – 

 
INVITÉ D’HONNEUR: S.E. JOHN DRAMANI MAHAMA 
PRÉSIDENT DU GHANA 

 

John Dramani Mahama est le 4ème Président de la quatrième République du Ghana, 

après avoir été Vice-président de 2009 à 2012. 

Né à Damongo dans la région Nord du Ghana le 29 Novembre 1958, son père Late 

Emmanuel Adama Mahama fut le premier député de la circonscription de l’ouest de 

Gonja, et le premier commissaire régional de la Région du Nord dans la Première 

République sous la direction du Président Kwame Nkrumah. Il fait ses premiers pas à 

l’école Achimota à Accra, puis ses études secondaires au Ghana Secondary School à 

Tamale et entre à l’Université du Ghana, où il écrira son mémoire «Mon premier coup 

d’État et autres histoires vraies des décennies perdues de l’Afrique». 

Avant d’accéder au bureau de la Vice-présidence en 2009, John Dramani Mahama a été député de sa 

circonscription d’origine, Bole-Bamboi (1996 à 2009 ). Il a également, dans le passé été Vice-ministre des 

Communications et plus tard Ministre des Communications. Président sortant de la Conférence des Chefs 

d’État et du Gouvernement, John Dramani Mahama a obtenu un grand succès sur la scène internationale 

pour sa lutte contre le virus Ebola. 

 

 
INVITÉ D’HONNEUR: HORST KÖHLER 
ANCIEN PRÉSIDENT DE L’ALLEMAGNE, MEMBRE DU GROUPE DE HAUT NIVEAU SUR LE PROGRAMME DE 

DÉVELOPPEMENT POST-2015 

 

Horst Köhler a passé de nombreuses années à travailler au Ministère fédéral des 

finances, où il a été nommé Secrétaire d’état en 1990. Ses réussites à ce poste, incluent 

la négociation du Traité de Maastricht et de l’Union monétaire allemande. 

Il a quitté le gouvernement fédéral allemand en 1993 pour assumer le poste de 

Président de l’association allemande des caisses d’épargne. En 1998, il a été nommé 

Président de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement à 

Londres, avant de devenir Directeur général du Fonds Monétaire International (FMI) à 

Washington en 2000. En 2003, Horst Köhler a reçu le titre de professeur honoraire de 

l’Université de Tübingen, où il avait étudié et obtenu un doctorat. 

Le 23 mai 2004, Horst Köhler a prêté serment en tant que 9ème Président de la République fédérale 

d’Allemagne. Il a été réélu pour un second mandat de cinq ans le 23 mai 2009. Le 31 mai 2010, il a 

démissionné de son poste de Président fédéral. Horst Köhler continue d’être étroitement impliqué dans les 

affaires internationales et les questions de développement et il est notamment membre de nombreuses 

organisations nationales et internationales et des comités d’experts. Sur la recommandation du 

gouvernement fédéral, le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki- moon, a nommé Horst Köhler comme 

membre du Groupe de personnalités éminentes qui ont travaillé sur un nouveau programme mondial de 

développement au cours de 2012/2013. 
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S.E. ERASTUS J. O. MWENCHA 
VICE-PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L’UNION AFRICAINE  

 

Erastus J. O. Mwencha est un panafricaniste avec une grande expérience dans la 

formulation des politiques, la transformation institutionnelle et l’intégration régionale.  

Erastus J. O. Mwencha est à son deuxième mandat en tant que Vice-Président de la 

Commission de l’Union Africaine (CUA). Pendant son mandat, il a mis l’accent sur 

l’agenda de développement du continent et le renforcement des systèmes 

institutionnels internes. Sa stratégie repose sur l’amélioration des mécanismes 

internes qui permettent à l’organisme de fonctionner de manière optimale sur le 

continent et dans le monde. Par conséquent, il a ratifié une méthode axée sur les 

résultats et l’adoption de pratiques exemplaires pour améliorer l’efficacité de la 

Commission. Erastus J. O. Mwencha mène plusieurs programmes régionaux en vue d’améliorer le niveau de 

vie des Africains. Durant son mandat de dix ans en tant que Secrétaire Général du Common Market for 

Eastern and Southern Africa (COMESA), il a contribué à la transformation de l’organisme régional en une 

entité d’intégration économique viable, avec la plus grande zone de libre-échange en Afrique. Il a 

également contribué à l’expansion du commerce intra-COMESA, l’élaboration de programmes de 

coopération du secteur privé et du commerce avec le reste du monde. Il a également développé la position 

de négociation continentale du Doha pour le Cycle de négociations de l’Organisation mondiale du 

commerce, les accords de partenariat économique (APE), l’ African Growth and Opportunity Act (AGOA) et 

a soutenu activement les programmes visant à intégrer les femmes dans le développement. 

 

 

 
S.E. CARLOS LOPES 
SECRETAIRE EXÉCUTIF DE LA COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’AFRIQUE (CEA - ONU) 
 

Carlos Lopes est le Secrétaire exécutif de la Commission économique des Nations Unies 

pour l’Afrique (CEA), depuis 2012. Autrefois Directeur exécutif de l’Institut des Nations 

Unies pour la formation et la recherche,  Directeur de l’École des cadres du système des 

Nations Unies (United Nations System Staff College), Directeur des Affaires politiques au 

Bureau exécutif du Secrétaire général, et Coordonnateur, Représentant résident du 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) au Brésil et au Zimbabwe, 

Dr Carlos Lopes jouit d’une carrière de plus de 24 ans au sein du système des Nations 

Unies. Spécialiste du développement et de la planification stratégique, il est l’auteur de 

plus de 22 ouvrages et a enseigné dans diverses institutions académiques. 
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MARIO PEZZINI 
DIRECTEUR DU CENTRE DE DÉVELOPPEMENT DE L’OCDE, ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE) 

 
Mario Pezzini est Directeur du Centre de développement de l’OCDE. Mario Pezzini a 

rejoint le Centre de développement en 2010. Auparavant, il a rempli plusieurs fonctions 

d’administrateur au sein de l’OCDE. Il a été directeur adjoint de la Direction de la 

Gouvernance publique et du développement territorial ainsi que chef de la Division de 

développement régional, s’occupant d’analyse politique du développement urbain, du 

développement rural, de la compétitivité régionale et de la gouvernance publique. 

Avant de rejoindre l’OCDE, Mario Pezzini était professeur d’économie industrielle à 

l’École nationale supérieure des Mines de Paris, ainsi qu’au sein d’universités 

américaines et italiennes. Il a été à plusieurs reprises conseiller pour des organisations 

internationales et think tanks comme l’BIT, l’ONUDI, la Commission européenne et Nomisma en Italie, en 

matière de développement économique, d’organisation industrielle et d’économie régionale. Il a 

commencé sa carrière au sein du gouvernement régional d’Émilie-Romagne. 
 
 
MELINDA CRANE (Modérateur) 
CORRESPONDANTE EN CHEF, DEUTSCHE WELLE TV  
 

Melinda Crane a donné des discours et a modéré des discussions et des événements 
pour un large éventail d’organisations internationales et d’entreprises. Elle est 
fréquemment invitée à ce genre d’événement. Elle est commentatrice à la télévision et 
à la radio allemande et analyse régulièrement les politiques américaines pour la chaine 
d’information n-tv. Présentatrice télé de longue date, elle présente le programme 
d’information Journal et anime l’émission Quadriga sur le Deutsche Welle TV. 

Melinda Crane a Fait des études en Histoire et Sciences Politiques à l’Université de 

Brown et des études de Droit à Harvard. Elle a obtenu son doctorat en économie 

politique au Fletcher School of Law and Diplomacy. Consultante des affaires 

internationales dans l’émission de discussion Sabine Christiansen, elle mène des entretiens avec Kofi 

Annan, Bill Clinton, Hillary Clinton et George Bush, entre autres. Son expérience journalistique comprend 

des travaux pour le New York Times Magazine, The Boston Globe Sunday Magazine, The Boston Globe, le 

Christian Science Monitor et des journaux et magazines allemands. 
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SESSION 2 

Changement climatique et transformation de l´agriculture en Afrique  

 

 
INVITÉ D’HONNEUR: KOFI ANNAN 
ANCIEN SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL DES NATIONS UNIES, PRÉSIDENT DE L’AFRICA PROGRESS PANEL, PRÉSIDENT 

DE LA FONDATION KOFI ANNAN 

 

Kofi Annan est le président fondateur de la Fondation Kofi Annan, lauréat du prix Nobel 

de la paix et a été le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies entre 1997 

et 2006. Avec le soutien de sa Fondation, Kofi Annan milite pour un monde plus juste, 

plus pacifique en faisant la promotion de la paix et de la sécurité, le développement 

durable et les droits de l’homme. Depuis qu’il a quitté l’Organisation des Nations Unies 

Kofi Annan s’efforce d’identifier et de lutter contre les nouvelles menaces aux plus 

pauvres et les plus vulnérables tels que le changement climatique, les pénuries 

alimentaires et nutritionnelles et les conflits. Les efforts de médiation et de diplomatie 

de Kofi Annan cherchent à promouvoir la paix dans diverses régions du monde, 

notamment les violences post-électorales au Kenya en 2008, ou plus récemment au Moyen-Orient et au-

delà. Kofi Annan préside également « l’Africa Progress Panel » qui prône, au plus haut niveau, pour un 

développement équitable et durable en Afrique et « Les anciens », un groupe de dirigeants indépendants 

qui travaillent pour la paix et les droits de l’homme. Kofi Annan a été le 7e Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies. En 2001, il a reçu, conjointement avec les Nations Unies, le prix Nobel de 

la paix. 

 

 
GÉNÉRAL HERILANTO RAVELOHARISON  

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE LA PLANIFICATION, MADAGASCAR 

 

Herilanto Raveloharison est un juriste publiciste et privatiste de formation, 

spécialiste en Administration Territoriale et Gestion publique. Il intervient dans les 

actions d’instauration de l’Etat de droit, de la promotion de la bonne gouvernance 

et de lutte contre la corruption en qualité de Président du Comité pour la 

sauvegarde de l’intégrité (CSI), un organisme rattaché à la Présidence de la 

République de Madagascar ayant pour vocation principale de piloter le Programme 

national de la bonne gouvernance. Depuis 2004, il a servi dans le Groupe d’Expert 

Gouvernemental en tant qu’Expert national chargé de l’examen de l’application de la Convention des 

Nations Unies contre la Corruption. Avant d’être Ministre de l’Economie et de la planification, le Général 

Raveloharison a été nommé successivement Ministre de l’environnement et des forêts, Secrétaire Général 

de la Décentralisation puis de la Fonction Publique, et Conseiller Technique dans divers départements 

ministériels. En tant que Ministre de l’Environnement et des Forêts, il a participé pleinement à l’élaboration 

de la Politique Nationale de Lutte contre le Changement Climatique adoptée en 2011 à Madagascar. 
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S.E. ANTHONY MOTHAE MARUPING 
COMMISSAIRE AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES, COMMISSION DE L´UNION AFRICAINE (CUA) 
 

Mothae Maruping a servi comme Ambassadeur et Représentant permanent du 
Royaume du Lesotho auprès de l'ONU et les agences des Nations Unies à Genève et 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) jusqu’en 2012. Auparavant,  M. Maruping 
a agi comme Directeur exécutif de l'Institut de gestion macro-économique et financière 
de l'Afrique orientale et australe. Il a également occupé les postes de Vice-chancelier de 
l'Université nationale du Lesotho (1982-1983) et Directeur de la Banque centrale du 
Lesotho entre 1988 et 1998. De plus, il a exercé des fonctions dans de nombreuses 
institutions, notamment en tant que Vice-président du Conseil du commerce et du 
développement de la CNUCED entre 2010 et 2011, ensuite comme président du Conseil 

pour le commerce des marchandises (CTG) et du Comité sur le commerce et le développement (CTD) de 
l'OMC de 2011 à 2012. Il a également servi en tant que Président du Groupe des 77 et de la Chine en 2011. 

 
 
S.E. ANNICK GIRARDIN 
MINISTRE D´ÉTAT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA FRANCOPHONIE, FRANCE 

 
Annick Girardin est née le 3 août 1964 à Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Elle a été nommée 
secrétaire d'État chargée du Développement et de la Francophonie, le 9 avril 2014. Elle 
est par ailleurs représentante personnelle du président de la République française à 
l'OIF le 27 juin 2014. Femme politique de longue carrière, elle été élue Membre du 
Conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon  et députée de la 1ère  circonscription de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, en 2000 et 2007, respetivement. Outre ces fonctions, 
Girardin est Vice-présidente de la section française de l’Assemblée parlementaire de la  
Francophonie et Membre du Conseil exécutif du Parti radical de gauche, depuis 2012. 

 

 

 
FRANCIS D. YAMBA 
DIRECTEUR DU CENTRE DE L’ÉNERGIE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’INGÉNIERIE DE ZAMBIE, VICE-
PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL III DU GROUPE D’EXPERTS INTERGOUVERNEMENTAL SUR L’ÉVOLUTION 

DU CLIMAT (GIEC) 
 

Francis D. Yamba est Directeur du Centre de l’Énergie, de l'Environnement et de 
l'Ingénierie de la Zambie (CEEEZ). Il est devenu professeur associé (1995-1996) et 
depuis 1996 est professeur d´ingénierie mécanique à l'Université de Zambie. . Il est 
également Vice-président du Groupe d’experts III du Panel Intergouvernemental sur 
l’Évolution du Climat (GIEC). Francis D. Yamba est aussi chancelier de la Zambia Open 
University. Il était le doyen de l’École d'ingénierie de l'Université de Zambie de 1983 à 
1987, et de 1987-1989 il était Directeur technique à INDECO (Industrial Development 
Corporation). De 1989 à 1994, Francis D. Yamba était Directeur général de l’Engineering 
Services Corporation (ESCO). Francis D. Yamba possède une grande expérience en 
gestion de projet et de recherche ayant supervisé et participé à plus de 40 projets 

portant sur le climat (modélisation climatique et analyse d'adaptation, analyse des mesures d'atténuation 
liées à l'énergie et à la combustion, industrie, utilisation des terres et sylviculture, et le mécanisme de 
développement propre) et  l'énergie (modélisation et planification de l'énergie, énergie renouvelable et 
analyse et application d’efficacité énergique). 
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MELINDA CRANE (Modérateur) 
CORRESPONDANTE EN CHEF, DEUTSCHE WELLE TV  

 

 

 
SESSION 3 

Le développement territorial peut-il aider l´Afrique à bénéficier d´un dividende démographique?  

 

 
GEORG SCHMIDT 
DIRECTEUR RÉGIONAL POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE ET LE SAHEL, MINISTÈRE FÉDÉRAL DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES, ALLEMAGNE 

 

Georg Schmidt est titulaire d’un diplôme en histoire et en économie de l’Université de 

Hong Kong et d’une maîtrise en Études de l’Extrême-Orient de l’École des études 

orientales et africaines, Université de Londres. Entre 1995 et 1997, il a complété sa 

formation à l’Institut de formation du service des Affaires étrangères à Bonn.  

Il a travaillé en 1996 comme Chargé de mission pour l’Afrique, l’Asie, l’Amérique Latine 

dans le bureau du Chancelier fédéral à Bonn et entre 1997 et 1999 dans le Cabinet du 

ministre d’état chargé des Affaires étrangères à Bonn et à Berlin. Entre 2000 et 2003, il 

était Premier secrétaire (culture, environnement, science et technologie) à 

l’ambassade d’Allemagne à Tokyo, au Japon, et de 2003 à 2006 Chef de mission adjoint 

à l’ambassade d’Allemagne à Bamako, au Mali. En 2005, il est devenu Chef du Bureau de coopération de la 

société civile après le tsunami à Colombo, au Sri Lanka. De retour en Allemagne, il a d’abord travaillé 

comme Directeur adjoint (2006-2009), puis comme Chef de la Division pour l’Asie, l’Australie, l’Afrique, le 

développement international dans le bureau du Président fédéral, Berlin. En 2014, Georg Schmidt est 

devenu Directeur régional pour l’Afrique sub-saharienne et le Sahel au Ministère des affaires étrangères à 

Berlin. 

 

 
S.E. KASSI JEAN-CLAUDE BROU  
MINISTRE DE L`INDUSTRIE ET DES MINES, CÔTE D’IVOIRE 

 

Kassi Jean-Claude Brou est le Ministre de l’Industrie et des Mines de la République de 

Côte d’Ivoire depuis Novembre 2012. Il a débuté sa carrière en 1982 au Fonds 

Monétaire International (FMI), où il a travaillé pendant 13 ans. Il a été le Représentant 

Résident du FMI au Sénégal. En 1996, il a été nommé Directeur de Cabinet du Premier 

Ministre de Côte d’Ivoire et a également occupé la fonction de Président du Comité de 

Privatisation jusqu’à 1999. Kassi Jean-Claude Brou a travaillé à la Banque Centrale des 

Etats de l’Afrique de l’Ouest pendant 8 ans et y a occupé plusieurs postes de direction. 

Avant de rejoindre le gouvernement, Kassi Jean-Claude Brou était le Représentant 

Résident de la Banque Mondiale au Tchad (2010-2012) et a été Consultant-Conseiller 

du Premier Ministre de la République Démocratique du Congo (2009). Kassi Jean-Claude Brou est Docteur 

en Sciences Economiques et titulaire d’un MBA de l’Université de Cincinnati (États-Unis). Il est également 

titulaire d’un Master en Economie de l’Université de Cincinnati et de l’Université Nationale de Côte d’Ivoire. 
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S.E. IBRAHIM ASSANE MAYAKI 
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL, NOUVEAU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE 

(NEPAD) 
 

Ibrahim Assane Mayaki a été professeur d'administration et de gestion publique au 
Niger et au Venezuela  pendant les périodes 1978-1982 et 1985-1987. Il a également 
travaillé pendant dix ans dans le secteur minier au Niger. De 2000 à 2004, Ibrahim 
Assane Mayaki a été professeur invité à l'Université de Paris XI où il a enseigné les 
affaires internationales et les organisations internationales. Il a également mené des 
recherches au Centre de recherche sur l'Europe et le monde contemporain dans la 
même université. En janvier 1997, sous la présidence de Ibrahim Baré Ma'inassara, 
Ibrahim Assane Mayaki a rejoint le cabinet en tant que ministre en charge de 
l'Intégration africaine et de la Coopération, avant d'occuper le poste de ministre des 

Affaires étrangères. Il a été Premier ministre du pays  de novembre 1997  à janvier 2000. Comme Premier 
ministre du Niger, Ibrahim Assane Mayaki a joué un rôle de catalyseur dans le renforcement du dialogue 
social dans le pays. Il a initié la création de comités techniques en charge des négociations avec les 
partenaires sociaux. En 1998, Ibrahim Assane Mayaki, avec la collaboration de la Confédération 
internationale des syndicats libres, a organisé un forum national sur le dialogue social, et mené des 
consultations et des mesures nécessaires qui ont abouti à la création de la première Commission nationale 
de dialogue social en 2000. Cette commission a été la première créée en Afrique. En août 2000, il a créé le 
Cercle d'analyse des politiques publiques, un think tank se concentrant sur la politique de santé et de 
l'éducation. En 2004, il est devenu directeur général de la plateforme supportant les acteurs du 
développement rural en Afrique occidentale et centrale (The Rural Hub), située à Dakar au Sénégal. Depuis 
2009, Ibrahim Assane Mayaki, est le PDG du Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique. 
 

 
LAMIA ZRIBI 
SECRÉTAIRE D´ÉTAT AUPRÈS DU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA COOPÉRATION 

INTERNATIONALE, TUNISIE  

 

La nouvelle secrétaire d’État auprès du ministère du Développement, de 

l’Investissement et de la Coopération internationale, Lamia Zribi, née le 29 juillet 1961 

à Medjez El Bab (gouvernorat de Bèja), est originaire du gouvernorat de Zaghouan. 

Avant sa nomination comme secrétaire d’État, elle occupait le poste de PDG de 

TradeNet (TTN). Jusqu’à 2008, elle était directrice générale des prévisions au sein du 

ministère du Développement et de la Coopération internationale. En 2001, elle était 

directrice des dépenses extérieures au sein du même ministère. 

Lamia Zribi est titulaire d’un diplôme de fin d’études supérieures de l’École nationale 

d’Administration (ENA) en 1993, et d’une maîtrise en sciences économiques de la 

Faculté de droit et des sciences politiques et économiques de Tunis (1983).  

 

 
MARIO PEZZINI (Modérateur) 
DIRECTEUR DU CENTRE DE DÉVELOPPEMENT DE L’OCDE, ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE) 
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CLÔTURE 

 
 
S.E. KADRÉ DÉSIRÉ OUÉDRAOGO 
PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE DE L´OUEST 

(CEDEAO)  

 

Kadré Désiré Ouédraogo est Président de la Communauté économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’ancien Premier ministre du Burkina Faso (1996-2000). 

Avant cela, il a été Vice-gouverneur de la Banque centrale des États de l’Afrique de 

l’Ouest, Ministre de l’économie et des finances, et membre du Parlement du Burkina 

Faso. Il a également été ambassadeur du Burkina Faso auprès de l’Union européenne 

ainsi qu’en Belgique, aux Pays-Bas, en Irlande et au Royaume-Uni. Kadré Désiré 

Ouédraogo a reçu une distinction honorifique comme Grand Officier de l’Ordre national 

du Burkina Faso (1996), et comme Commandeur de l’Ordre du mérite du Conseil 

international du sport militaire (2000). 

Il est diplômé de l’École des Hautes Études Commerciales (HEC) de Paris en Affaires étrangères ainsi qu’en 

politique économique et publique de l’Université Paris 1 (Panthéon - Sorbonne). Fondée en 1975, la 

CEDEAO regroupe 15 pays et favorise l’intégration économique dans les domaines de l’industrie, les 

transports, les télécommunications, l’énergie, l’agriculture, les ressources naturelles, le commerce, les 

questions monétaires et financières ainsi que les questions sociales et culturelles. La Commission de la 

CEDEAO et la Banque de la CEDEAO pour l’Investissement et le Développement (Le Fonds) sont les deux 

principales institutions destinées à mettre en œuvre des politiques et des programmes dans les États 

membres.  
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À propos du 15ème Forum économique international sur 
l’Afrique 

 

En 2050, l’Afrique recensera 2,1 milliards de personnes; dans la plupart des pays, les populations urbaines 

et rurales continueront de croître bien après cette date. Le défi de donner aux futures générations des 

opportunités économiques et sociales adéquates s’avère être une tâche difficile. Les décideurs nationaux, 

des urbanistes, constructeurs d’infrastructures, les gouvernements locaux, les investisseurs, les associations 

d’agriculteurs, les écologistes et les autres parties prenantes ont besoin d’inventer de nouvelles façons de 

travailler pour faire face à ce défi. 

Comment les nouvelles politiques territoriales peuvent dépasser les dynamiques traditionnelles – par 

exemple, les clivages entre zones urbaines et zones rurales, ou bien entre les différents secteurs 

économiques – de profiter de l’atout démographique de façon durable? 

Le Forum Afrique est la réunion annuelle des responsables politiques, des économistes, des chercheurs et 

des acteurs du secteur privé qui travaillent sur et avec Africa. L’édition 2015 sera organisée par le Centre de 

développement de l’OCDE et le ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement, en 

collaboration avec le Ministère fédéral des affaires étrangères de l’Allemagne et la Commission de l’Union 

africaine. 

 

 

À propos de l’organisateurs 

Le Centre de développement de l’OCDE, créé en 1962, est un forum 

indépendant consacré au partage des savoirs et au dialogue, sur un pied 

d’égalité, entre les pays membres de l’OCDE et les économies en 

développement. Aujourd’hui, il regroupe 27 pays de l’OCDE et 22 pays 

non membres de l’OCDE. Le Centre se concentre sur les problèmes 

structurels émergents susceptibles d’avoir un impact sur le 

développement mondial et sur des enjeux de développement plus 

spécifiques auxquels sont confrontées les économies émergentes et en développement. Au moyen 

d’analyses factuelles et de partenariats stratégiques, il aide les pays à formuler des politiques économiques 

innovantes pour répondre aux défis mondiaux du développement. 

 

Pour plus d’informations sur les activités du Centre, consulter le site www.oecd.org/fr/dev.  

 

 
 

La politique allemande de développement coopère étroitement avec la 

communauté internationale pour lutter contre la pauvreté, pour faire 

de la mondialisation un processus plus juste, pour garantir la paix, la 

liberté, la démocratie et les droits humains ainsi que pour préserver 

l'environnement et les ressources naturelles.  

Le ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du 

développement (BMZ) définit les orientations et les concepts de la politique allemande du développement, 

détermine les stratégies à long terme de la coopération avec les différents acteurs et arrête les règles et 

modalités de mise en œuvre. Ces dernières s’alignent étroitement sur les conventions internationales 

pertinentes et sur leurs objectifs (agenda 2030 pour le développement durable, OMD, Protocole de Kyoto,  

http://www.oecd.org/fr/dev
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agenda pour l’efficacité de l’aide, etc.). 

Le principal pilier de la coopération gouvernementale allemande au développement est la coopération 

publique bilatérale. Avec les pays partenaires de la coopération allemande au développement, le BMZ met 

au point des projets communs qui s’intègrent dans les stratégies de développement nationales.  Au nombre 

de ses principaux instruments, on citera l’octroi de crédits à taux avantageux ou de subventions, les 

prestations de conseil et de formation, la promotion d’investissements du secteur privé, les bourses 

d’études ou encore l’aide transitoire structurante en faveur du développement dans les situations de crises. 

La mise en œuvre des concepts et stratégies de la politique de développement incombe aux organisations 

d’exécution. Le BMZ pilote les activités de ces organisations et contrôle les résultats de leur travail. Le BMZ 

coopère en outre avec la société civile, les Églises, les fondations, le secteur privé et d’autres acteurs.     

Les organisations/institutions internationales et d’autres donateurs jouent un rôle important pour la 

politique allemande de développement. Dans le cadre de sa coopération européenne et multilatérale au 

développement, le BMZ s’engage en faveur de la maîtrise de problèmes mondiaux et du développement 

durable. 

 

 

 

Le Ministère des Affaires étrangères représente les intérêts de 

l’Allemagne dans le monde. Il favorise les échanges internationaux et 

offre une protection et une assistance aux Allemands à l’étranger. Avec 

son siège social à Berlin et un réseau de 230 missions à l’étranger, le 

Ministère des Affaires étrangères soutient les relations de l’Allemagne 

avec d’autres pays ainsi qu’avec les organisations internationales et 

supranationales. Ces travaux concernent bien plus que des contacts politiques entre les gouvernements et 

les parlements. Parce que l’Allemagne et la société allemande sont empêtrées dans des réseaux 

internationaux sans cesse croissants, le Bureau fédéral des Affaires étrangères favorise l’interaction et 

l’échange avec le monde dans les domaines des affaires, de la culture, de la science et de la technologie, de 

l’environnement, des questions relatives au développement. 

Façonner la mondialisation est l’une des tâches les plus importantes de la diplomatie. Dans ce domaine, le 

Ministère des Affaires étrangères travaille en étroite collaboration avec les partenaires de la société civile, 

notamment les associations professionnelles, les syndicats et les organisations humanitaires et des droits 

de l’homme. Grâce à ses ambassades et consulats généraux, il a une influence également sur le public à 

l’étranger afin de véhiculer une image positive et nouvelle de l’Allemagne. Dans ce sens, nous sommes 

soutenus par les Consuls honoraires, des bénévoles qui travaillent sur le terrain dans le pays d’accueil. 

 

 

 

En partenariat avec : 

 

Partnenaires medias : 
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